
Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 22 mai 2024, 156e année, no 21	 2963

— la vitesse et la direction du vent au moyeu des 
éoliennes, incluant leurs données statistiques et l’orien-
tation de la nacelle;

— l’humidité, la vitesse et la direction du vent aux sites 
de mesures du bruit;

— la présence de précipitation et l’état de la chaussée 
des voies de circulation.

Les données d’échantillonnages devront également être 
fournies avec le rapport.

Énergie éolienne Le Plateau S.E.C. doit prévoir, à la 
satisfaction du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs, toute mesure corrective ou de suivi supplémentaire 
s’avérant appropriée afin de documenter et corriger la pro-
blématique à l’origine de la plainte, le cas échéant;

3.  L’alinéa suivant est ajouté à la fin :

Que cette autorisation puisse faire l’objet d’une modi-
fication par le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs en ce qui a trait aux plaintes relatives au climat 
sonore, dans la mesure où cette modification n’est pas de 
nature à modifier de manière substantielle le projet.

La greffière du Conseil exécutif,
Dominique Savoie 

83297

Gouvernement du Québec

Décret 795-2024, 1er mai 2024
Concernant l’octroi d’une subvention d’un montant 
maximal de 9 996 606,39 $ à Énergir chaleur et climati-
sation urbaines, s.e.c., au cours des exercices financiers 
2024-2025 à 2027-2028, afin d’installer deux chaudières 
électriques de 10 mégawatts et un système de récupéra-
tion et de valorisation de la chaleur

Attendu qu’Énergir chaleur et climatisation urbaines, 
s.e.c. est une société en commandite constituée en vertu du 
Code civil du Québec qui exploite une centrale thermique 
dans la ville de Montréal et produit de l’énergie sous forme 
de vapeur, d’eau chaude et d’eau refroidie;

Attendu que le ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs est responsable de la mise en œuvre de  
l’action 1.4.2.1 du Plan de mise en œuvre 2023-2028 

du Plan pour une économie verte 2030 visant à soutenir 
l’achat d’équipement permettant de réduire les émissions 
de gaz à effet de serre dans les secteurs industriels, com-
mercial et institutionnel;

Attendu que, en vertu des paragraphes 2° et 7° de 
l’article 12 de la Loi sur le ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs (chapitre 
M-30.001), aux fins de l’exercice de ses fonctions, le 
ministre peut conclure des ententes avec toute personne, 
municipalité, groupe ou organisme et accorder une subven-
tion ou toute autre forme d’aide financière conformément 
à la Loi sur l’administration publique (chapitre A-6.01), 
notamment pour la réalisation de projets;

Attendu que, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre de  
l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs à octroyer une 
subvention d’un montant maximal de 9 996 606,39 $ à 
Énergir chaleur et climatisation urbaines, s.e.c., soit un 
montant maximal de 2 499 151,60 $ au cours de chacun 
des exercices financiers 2024-2025 à 2026-2027 et de  
2 499 151,59 $ au cours de l’exercice financier 2027-
2028, afin d’installer deux chaudières électriques de  
10 mégawatts et un système de récupération et de valori-
sation de la chaleur;

Attendu que les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention 
à intervenir entre le ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs et Énergir chaleur et climatisation urbaines, 
s.e.c., laquelle sera substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs :

Que le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs soit 
autorisé à octroyer une subvention d’un montant maxi-
mal de 9 996 606,39 $ à Énergir chaleur et climatisation 
urbaines, s.e.c., soit un montant maximal de 2 499 151,60 $ 
au cours de chacun des exercices financiers 2024-2025 à 
2026-2027 et de 2 499 151,59 $ au cours de l’exercice 
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financier 2027-2028, afin d’installer deux chaudières élec-
triques de 10 mégawatts et un système de récupération et 
de valorisation de la chaleur;

Que les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention à intervenir 
entre le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs et 
Énergir chaleur et climatisation urbaines, s.e.c., laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

La greffière du Conseil exécutif,
Dominique Savoie 

83298

Gouvernement du Québec

Décret 796-2024, 1er mai 2024
Concernant les avances du ministre des Finances à 
l’Agence du revenu du Québec

Attendu que, en vertu de l’article 1 de la Loi sur 
l’Agence du revenu du Québec (chapitre A-7.003), est ins-
tituée l’Agence du revenu du Québec;

Attendu que, en vertu du paragraphe 2° du premier 
alinéa de l’article 67 de cette loi, le gouvernement peut, 
aux conditions qu’il détermine, autoriser le ministre des 
Finances à avancer à l’Agence tout montant jugé néces-
saire pour permettre à l’Agence de remplir ses obligations 
ou pour réaliser sa mission;

Attendu que, en vertu du deuxième alinéa de cet 
article, les sommes requises pour l’application de cet 
article sont prises sur le fonds consolidé du revenu;

Attendu que l’Agence du revenu du Québec pourrait 
connaître, dans le cours normal de ses opérations, des 
manques temporaires de liquidités;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre des 
Finances à avancer à l’Agence du revenu du Québec, 
sans intérêt, des sommes prises sur le fonds consolidé 
du revenu, sur une base rotative, dont le capital global en 
cours à un moment donné ne pourra excéder 35 000 000 $, 
à certaines conditions;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances :

Que le ministre des Finances soit autorisé à avancer à 
l’Agence du revenu du Québec, sans intérêt, des sommes 
prises sur le fonds consolidé du revenu, sur une base rota-
tive, dont le capital global en cours à un moment donné ne 
pourra excéder 35 000 000 $, aux conditions suivantes :

1°  les avances viendront à échéance au plus tard le 
31 mai 2029, mais pourront être remboursées en tout ou 
en partie par anticipation et sans pénalité;

2°  les avances seront attestées au moyen d’un écrit en 
la forme agréée par le ministre des Finances;

Que le présent décret prenne effet le 1er juin 2024.

La greffière du Conseil exécutif,
Dominique Savoie 

83299

Gouvernement du Québec

Décret 797-2024, 1er mai 2024
Concernant les avances du ministre des Finances au 
Fonds de la cybersécurité et du numérique

Attendu que, en vertu de l’article 20 de la Loi sur le 
ministère de la Cybersécurité et du Numérique (chapitre 
M-17.1.1), est institué, sous la responsabilité du ministre 
de la Cybersécurité et du Numérique, le Fonds de la cyber-
sécurité et du numérique;

Attendu que, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 22 de cette loi, sont portées au crédit du Fonds, les 
sommes virées par le ministre des Finances en applica-
tion des articles 53 et 54 de la Loi sur l’administration  
financière (chapitre A-6.001);

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 54 de la Loi sur l’administration financière, le ministre 
des Finances peut avancer à un fonds spécial, sur auto-
risation du gouvernement et aux conditions que celui-ci 
détermine, des sommes portées au crédit du fonds général;

Attendu que, en vertu du troisième alinéa de cet 
article, toute avance virée à un fonds est remboursable 
sur ce fonds;

Attendu que le Fonds de la cybersécurité et du 
numérique pourrait connaître, dans le cours normal de ses  
opérations, des manques temporaires de liquidités;
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